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Le 22 avril 2015 à 11h00, suite au préavis de grève déposé, l'Intersyndicale a été reçue par M. ANDRÉ Bruno (Secrétaire Général de la Préfecture de Mayotte).

Durée de l’audience : 1h00

L'U.D. 976 était représentée par M. HOURCADE Eric (SE UNSA) et M. REINE Olivier (UNSA INTERIEUR-ATS).

L'Intersyndicale a déploré :

- la notion de dialogue social de Mme LEBRANCHU Marylise (Ministre de la Décentralisation et de la Fonction Publique) ne convient pas : elle ne  communique seulement par communiqué de presse.

- le calendrier très tardif de "la revoyure" au 29/09/2015 proposé par Mme le Ministre.

- l'attractivité (majoration, ISG, mutations etc...) de Mayotte.

- le très grand nombre de contractuels par rapport au nombre de fonctionnaires titulaires (surtout l'Éducation Nationale).

- la reprise complète d'ancienneté suite à l’intégration des fonctionnaires de la CDM dans la fonction publique d’Etat.

L'Intersyndicale a proposé :
- revoir la date de "la revoyure" avant les vacances estivales.

- la création de groupe de travail pour chaque thématique (majoration, indemnité d'éloignement, intégration des agents de la CDM..). L'Intersyndicale ne veut pas forcément se rendre à Paris mais propose plutôt  la venue de techniciens ou de conseillers du Ministère de la Fonction Publique.

Intervention de l'U.D UNSA 976 :
Nous avons rejoint en grande partie les doléances et propositions de l'Intersyndicale, en s’interrogeant sur les raisons qui permettent à des Ministères de ne pas respecter  la circulaire Lebranchu. Les luttes de pouvoir entre Ministères laissent plus penser à une cacophonie qu’à une bonne gouvernance. Les agents sont impactés par ces différences de traitement. Ce n’est pas acceptable.
Aussi l'UNSA a proposé de revoir en priorité et rapidement la situation des agents des différents ministères qui n'ont pas perçu l'indemnité d'éloignement (décret n° 96-1028 du 27/11/1996)  dues depuis l'année dernière. Les retards sont nombreux et affectent des agents de tous les Ministères.

Pour finir, l’UNSA a demandé un état des lieux précis par services, des postes non pourvus actuellement.

Le Secrétaire Général de la Préfecture nous a informés qu'il a appris en même temps que des membres de l'Intersyndicale de la date de "la revoyure" par la presse ce jour !

Il a pris note des doléances et des propositions qu'il fera "remonter" au Ministère de la Fonction Publique.

La réunion s'est terminée à 12h00.
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